
HAL Id: hal-04688201
https://hal.science/hal-04688201v1

Submitted on 4 Sep 2024

HAL is a multi-disciplinary open access archive
for the deposit and dissemination of scientific re-
search documents, whether they are published or not.
The documentsmay come from teaching and research
institutions in France or abroad, or from public or pri-
vate research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaireHAL, est des-
tinée au dépôt et à la diffusion de documents scien-
tifiques de niveau recherche, publiés ou non, émanant
des établissements d’enseignement et de recherche
français ou étrangers, des laboratoires publics ou
privés.

HAL Authorization

Réformer la recherche en santé mondiale au Sahel
Valéry Ridde, Daniel Béland

To cite this version:
Valéry Ridde, Daniel Béland. Réformer la recherche en santé mondiale au Sahel. Études internationales, 2023,
54 (3), pp.365. ⟨10.7202/1113091ar⟩. ⟨hal-04688201⟩

https://hal.science/hal-04688201v1
https://about.hal.science/hal-authorisation-v1/
https://about.hal.science/hal-authorisation-v1/
https://hal.archives-ouvertes.fr


 1 

Réformer la recherche en santé mondiale au Sahel Une occasion manquée en temps de 

COVID-19 ? 

Valéry Ridde et Daniel Béland
*
 

 

Résumé : La pandémie de Covid-19 a été un choc planétaire. Dans le domaine de la santé 

mondiale, notamment au Sahel en Afrique, les équipes de recherche se sont rapidement 

mobilisées pour participer à l’effort collectif d’une meilleure compréhension de la situation afin 

de renforcer les réponses à la pandémie. Dans un contexte de dépendance envers l’aide 

internationale, la recherche en santé mondiale dans cette région se réalise à travers des 

partenariats internationaux souvent empreints d’enjeux de pouvoirs et de stratégies néfastes à une 

conduite responsable. À partir d’exemples empiriques au Sahel, cet article montre la permanence 

de ces pratiques que la pandémie n’a pas changées. Si la pandémie a été une opportunité pour 

certaines équipes (plus agiles et résilientes) de créer de nouvelles collaborations scientifiques, 

l’absence de changement de paradigme, malgré la puissance du choc, montre qu’il reste encore 

beaucoup à faire pour la décolonisation de la santé mondiale. 

          : santé mondiale, recherche, Afrique, Covid-19, décolonisation, éthique 

 

Reforming Global Health Research in the Sahel:  

A Missed Opportunity in Times of COVID-19? 

Abstract: The Covid-19 pandemic was a global shock. In the field of global health, particularly 

in the Sahel region of Africa, research teams quickly mobilized to participate in the collective 

effort to better understand the situation to strengthen responses to the pandemic. In a context of 

dependence on international aid, in that region, global health research is carried out through 

international partnerships often marked by power issues and strategies detrimental to responsible 

conduct. Using empirical examples from the Sahel, this article shows the permanence of these 

practices, which the pandemic has not changed. Although the pandemic was an opportunity for 

certain (more agile and resilient) research teams to create new scientific collaborations, the 

absence of a paradigm shift, despite the power of the shock, shows that there is still much to be 

done to decolonize global health. 

Keywords: global health, research, Africa, Covid-19, decolonization, ethics 

 

Selon le politologue américain John Kingdon (1995), dont le désormais classique ouvrage 

Agendas, Alternatives, and Public Policies n’a toujours pas été traduit en français, un 

« événement marquant » (focusing event) est surprenant, aléatoire et spécifique, susceptible de 

contribuer à l’ouverture d’une « fenêtre d’opportunité » pour les changements de politiques 
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(policy window). Les fenêtres d’opportunité, définies comme « des interruptions dans le temps 

qui signalent des changements potentiels » (Cairney et Zahariadis 2016), causées par des 

événements marquants, seraient l’occasion, notamment pour des entrepreneurs politiques (c’est-

à-dire des acteurs influents qui s’efforcent de promouvoir certaines solutions aux problèmes du 

moment), de défier le statu quo dans une situation particulière afin de transformer celle-ci et 

d’apporter les changements nécessaires à partir de nouvelles idées. Ces changements et les 

nouvelles idées qui les rendent possibles constituent un changement de paradigme, concept 

emprunté à Peter Hall (1993). Les évènements marquants peuvent favoriser l’émergence d’un 

changement de paradigme en attirant l’attention vers « des problèmes existants mais dormants » 

(Birkland 2016), comme dans le cas des questions de domination et d’asymétrie de pouvoir dans 

les pratiques de recherche en santé mondiale, décrites depuis longtemps (Walt 1994) et rappelées 

récemment à l’occasion de la pandémie de Covid-19 (Abimbola et al. 2021). Sans retourner à 

Frantz Fanon (1952), les enjeux de domination dans les rapports « Nord/Sud » de la santé 

mondiale ne sont en effet pas nouveaux (Abimbola et al. 2021) et plusieurs appellent encore 

aujourd’hui à dépasser les approches dichotomiques, notamment autour de la dénomination des 

pays (Lencucha et Neupane 2022). En phase avec les études sur la racialisation de la santé 

publique aux États-Unis (Cloos 2012) ou la mobilisation des représentations basées sur les 

ethnies par les agents de santé du Burkina Faso (Belaid, Cloos et Ridde 2017 : 56), des travaux 

récents menés au Sénégal dans le domaine de la recherche en santé mondiale confirment 

« l’existence de différenciations racialisées dans le cadre de travaux d’équipe » (Quashie 2019). 

Notre réflexion s’inscrit donc ici dans cette histoire, dans ce contexte, mais aussi dans les débats 

contemporains sur la décolonisation des pratiques de santé mondiale, y compris durant 

l’événement marquant que fut la pandémie de Covid-19 (Abimbola et al. 2021). 

De plus, la recherche en sciences politiques montre que ces événements marquants peuvent 

déclencher un débat sur l’insuffisance des institutions et politiques existantes, ce qui pourrait 

justifier l’articulation d’un paradigme alternatif, susceptible de remplacer le paradigme 

jusqu’alors dominant (Hall 1993). Selon Peter Hall (1993), un paradigme de politique publique 

est « un cadre d’idées et de normes qui spécifie, non seulement les objectifs d’une politique et le 

type d’instruments qui peuvent être utilisés pour les atteindre, mais aussi la nature même des 

problèmes qu’elle est censée résoudre ». Dans ce contexte, un paradigme guide les processus 

d’apprentissage à travers lesquels les politiques et les pratiques existantes sont critiquées (Hall 

1993). De tels processus d’apprentissage ne sont pas de nature purement technocratique.  

En tant qu’« événement marquant » (Kingdon 1995), les grandes crises internationales 

accroissent l’incertitude à laquelle sont confrontés les décideurs politiques, ce qui peut les 

pousser à remettre en question les idées dominantes, voire le paradigme en vigueur dans un 

champ particulier de l’action publique. Cependant, en raison notamment de l’autonomie des 

acteurs individuels et collectifs ainsi que de puissants facteurs institutionnels et idéologiques qui 

favorisent l’inertie et le statu quo, l’avènement d’une crise majeure comme celle qu’a créée la 

pandémie de Covid-19 ne signifie pas nécessairement qu’un changement de paradigme se 

produira, même si une « fenêtre d’opportunité » (Kingdon 1995) s’est ouverte.  

I — Changement de paradigme et santé mondiale   

À l’échelle mondiale, « il ne fait guère de doute que le Covid-19 a été un événement marquant et 

qu’il a forcé les gouvernements à porter leur attention sur certains domaines clés tels que la santé 

publique » (Hogan et al. 2022). Mais cela a-t-il été le cas en Afrique de l’Ouest francophone et 

notamment dans le domaine de la recherche en santé mondiale au Sahel où les enjeux de pouvoir 
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et d’argent distordent les modalités de collaboration ? Formulé au début de la pandémie, l’appel à 

un nécessaire changement de paradigme en santé mondiale a-t-il été entendu (Paul et al. 2020) ? 

En effet, l’asymétrie des pouvoirs dans la recherche en santé mondiale et la collaboration 

« Nord/Sud », au-delà de la désuétude de cette dichotomie (Lencucha et Neupane 2022), entraîne 

des débats et réflexions depuis de nombreuses années afin de proposer un changement de 

pratiques, voire de paradigme (Ouattara et Ridde 2013). Birkland (1998) n’affirmait-il pas que 

« parce qu’ils sont soudains, dramatiques et souvent néfastes, les événements marquants donnent 

aux groupes favorables au changement des avantages significatifs » ? 

De nombreuses voix s’élèvent aujourd’hui pour promouvoir la décolonisation de la santé 

mondiale (Büyüm et al. 2020), voix qui ne semblent pas encore avoir été vraiment entendues 

dans le monde francophone (Ridde et al. 2023). Par exemple, en France, un groupe de réflexion 

(Santé Mondiale 2030) se réclamant de la santé mondiale ne compte aucun membre des pays du 

Sud et aucune diversité d’origine si l’on en croit son site Internet, sans compter les conflits 

d’intérêt de certains de ses membres (disposant de positions dans l’appareil d’État influençant les 

stratégies ou au sein d’organisations finançant des interventions de santé mondiale). Le 

gouvernement français a révisé sa stratégie nationale de santé mondiale en 2022 et 2023, mais 

aucune personne des pays concernés, notamment au Sahel et ailleurs en Afrique, n’a été invitée 

dans les analyses ou réflexions. Les consultants ayant réalisé l’évaluation de la stratégie 2017-

2021 n’avaient pas plus considéré ces personnes concernées puisque, sur les 24 personnes 

rencontrées en entretien, aucune ne venait des pays récipiendaires de l’aide française ; de plus la 

majorité était en conflit d’intérêt, car étant fonctionnaires de l’État dans des services parties 

prenantes de la formulation et de la mise en œuvre de la stratégie (ministère de l’Europe et des 

Affaires étrangères 2022).  

Au bout de deux ans et près de 6 millions de décès officiellement attribués au SRAS-CoV-2
1
, 

rien ne semble avoir changé dans ces pratiques de santé mondiale que l’on peut décrire 

succinctement, pour commencer cette analyse, à travers quatre exemples récents (encadré 1). La 

pandémie de Covid-19 n’aurait-elle pourtant, pas pu être une occasion d’effectuer de véritables 

changements
 
?  

 Avril 2020, deux médecins français, blancs, échangent avec un journaliste sur une chaîne télévisée de 

leur pays. Alors que la pandémie de Covid-19 démarre, ils évoquent la possibilité de tester le vaccin 

antituberculeux BCG en Afrique pour lutter contre le SRAS-CoV-2. Le continent offrirait des conditions 

idéales, disent-ils. L’histoire de la période coloniale et de sa médecine expérimentale empreinte d’exclusion et 

de racisme refait surface (Echenberg 2002). Les indignations ont été à la hauteur de la surprise créée par ce 

discours public. 

 Octobre 2021, une société savante française, financée par une principauté, propose une session de 

formation à Dakar (Sénégal) sur le renforcement des systèmes de santé des pays d’Afrique sub-saharienne. La 

formation est vendue 2700 euros. Les trois formateurs sont des universitaires français économistes, dont deux 

sont à la retraite.  

 Novembre 2021, une ONG donne un mandat de consultant à un anthropologue français pour analyser la 

faisabilité d’un nouveau projet, dirigé par un médecin européen, dans un hôpital d’un pays du Sahel où le 

consultant n’est jamais allé. Tous les deux savent pourtant que plusieurs recherches sont en cours dans cette 

structure avec des anthropologues du pays en question.  

 Avril 2022, deux médecins français, blancs, de plus de 50 ans, se réunissent depuis plusieurs semaines 

pour planifier une recherche clinique dans un pays du Sahel où ils veulent tester une innovation thérapeutique. 

Aucun collègue du pays concerné n’a évoqué l’idée de cette innovation déjà testée en Amérique du Nord. 

                                                      
1
. Abréviation de coronavirus 2 du syndrome respiratoire aigu sévère.  
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Aucun n’a été associé aux réflexions initiales et aux premières réunions.  

Encadré 1 : Quatre exemples de la permanence des défis en santé mondiale
2
 

Ainsi, les données empiriques présentées dans cet article rendent compte des deux faces des 

systèmes de recherche en santé mondiale dans un contexte épidémique. D’un côté, les exemples 

montrent que les personnes ou les institutions les plus agiles (souvent les mêmes) ont été en 

mesure de s’adapter et de saisir les opportunités pour répondre aux besoins en connaissances sur 

le SRAS-CoV-2 tout en renforçant leur légitimité dans le champ en pleine expansion des 

maladies émergentes et autres épidémies. D’un autre côté, les pratiques traditionnelles du monde 

de la recherche ont perduré, avec leur lot connu de compétition, d’égo, de stratégies d’évitement 

et de pouvoir (Ouattara et Ridde 2013 ; Täuber et Mahmoudi 2022). Les enjeux contemporains de 

la décolonisation (Büyüm et al. 2020) et des injustices épistémiques en santé mondiale (Fillol 

2022), appliqués ici au contexte du Sahel, n’ont pas vraiment mobilisé davantage les personnes et 

les institutions de ce champ en période pandémique. 

Nous commencerons par confirmer que la pandémie de Covid-19 a été un véritable choc, un 

« événement marquant » en Afrique de l’Ouest. Puis, à partir de plusieurs exemples empiriques 

tirés de nos observations de terrain durant la pandémie dans une perspective réflexive, nous 

montrerons que cet événement n’a pas favorisé un changement dans les politiques et les pratiques 

de recherche en santé mondiale, même s’il a été une opportunité, pour certaines équipes (plus 

agiles et résilientes), de créer de nouvelles collaborations scientifiques face à une crise sanitaire 

inédite.  

Concernant la méthode d’analyse et d’écriture de cet article, si le premier exemple de l’Encadré 1 

est public, les trois suivants, ainsi que l’ensemble de ceux présentés dans la suite de l’article, sont 

adaptés à partir de la réalité en changeant les contextes, les pays, les genres et les personnes dans 

un souci éthique. Il n’en demeure pas moins qu’ils sont réels et notamment mobilisés à partir de 

nos expériences contemporaines de pratique de recherche en santé mondiale. 

Nous montrerons les deux faces, positive et négative, de la santé mondiale en ce qui concerne le 

financement de la recherche, la pratique de recherche en santé mondiale et les revues savantes. La 

démarche méthodologique empruntée pour cet article est une analyse réflexive. Elle n’a pas de 

prétention sociologique, mais mobilise des concepts de l’étude des politiques publiques pour 

mettre au jour, à partir de notre propre pratique et l’analyse de situations observées et vécues, les 

défis contemporains de la santé mondiale. Les enjeux de pouvoir et de domination entre les 

acteurs de la santé mondiale (et de leurs élites, qu’elles soient du « Nord » ou du « Sud »), au 

cœur du besoin de décoloniser ce champ, ont déjà fait l’objet de nombreux travaux (Abimbola et 

al. 2021 ; Büyüm et al. 2020 ; Fillol 2022), dans la lignée desquels cet article s’inscrit. Ainsi, le 

présent article réflexif propose de partager une première analyse qui pourrait jeter les bases d’une 

recherche socio-anthropologique plus distanciée et plus approfondie de ces pratiques de santé 

mondiale en période de pandémie.     

II — La pandémie de Covid-19 en Afrique de  ’Oue   : un événement marquant  

Ces évènements particuliers qui donnent lieu à l’émergence d’une opportunité de changements 

disposent d’une myriade de caractéristiques décrites par de nombreux auteurs. Ils sont soudains, 

dramatiques, relativement rares, attirent l’attention et ont parfois des effets délétères importants 

                                                      
2
. Le premier exemple est public, mais les trois suivants sont adaptés de la réalité dans un souci éthique 
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(Birkland 2016 ; Kingdon 1995). Il nous semble que ces caractéristiques répondent à la situation 

de la pandémie de Covid-19 en Afrique, mis à part le fait que cet événement n’a pas été d’aussi 

courte durée que Kingdon (1995) le définit.  

À l’échelle mondiale, au 5 juillet 2022, on compte 6,3 millions de décès liés au SRAS-CoV 2, 

avec un taux de létalité mondial de 1,16 %. Si ce taux est de 0,8 % pour le continent européen, il 

est de 1,9 % pour le continent africain. En raison de la faiblesse des systèmes de surveillance en 

Afrique, ces chiffres cachent cependant une réalité épidémique certainement plus grave (Bonnet 

et al. 2021). Il est donc difficile d’affirmer que les conséquences sanitaires observables n’ont pas 

été aussi dramatiques que dans le reste du monde malgré une population bien plus jeune et 

disposant de moins de comorbidités. Ainsi, une synthèse récente confirme l’intense circulation du 

virus puisque le pourcentage de cas asymptomatiques de Covid-19 aurait été de 67 % à l’échelle 

du continent (Lewis et al. 2022).  

Toujours est-il que la pandémie a secoué le continent africain et les pays du Sahel aussi par 

l’ampleur des réponses gouvernementales et des mesures de contrôle (Bonnet et al. 2021 ; Greer 

et al. 2021). Si rares ont été les pays africains à avoir imposé un confinement strict, les systèmes 

économiques, scolaires et sociaux ont été affectés de manière majeure. Par exemple, la fermeture 

des frontières ou des écoles a eu des conséquences importantes sur l’économie et l’éducation, 

même si elle en a eu peu sur la diffusion du virus (Emeto et al. 2021). Cela n’a pas été sans 

conséquences sociales, car l’on a vu dans plusieurs pays de la région ouest-africaine des 

manifestations populaires se transformer en défiance envers les États ayant imposé ces mesures, 

perçues comme trop sévères pour des taux d’incidence très faible comparativement à ce que les 

médias internationaux montraient, au quotidien, du reste du monde (Bonnet et al. 2021 ; Greer et 

al. 2021). Les effets de la pandémie et des mesures sur la santé mentale des populations et des 

professionnels de santé ont aussi été importants, y compris sur l’organisation des systèmes de 

santé dont le niveau de préparation n’était pas optimal (Tessema et al. 2021). 

Ce contexte confirme donc que la pandémie a bien ouvert en Afrique une fenêtre d’opportunité, 

un « événement marquant » (Kingdon 1995) qui disposait a priori du potentiel de « faciliter le 

changement de politique » (Guldbrandsson et Fossum 2009). Cette fenêtre d’opportunité aurait 

pu provoquer des réponses originales et innovantes dans le champ de santé mondiale ; cependant 

nous montrons ici qu’un tel changement de paradigme n’a pas eu lieu. Dans tous les cas, aucun 

changement de paradigme ne semble avoir été constaté, pas plus à travers les « grandes fenêtres » 

internationales que les « petites fenêtres » nationales (Exworthy et Powell 2004), même si des 

évolutions et des opportunités ont pu avoir lieu, comme nous le verrons, à des niveaux 

organisationnels que l’on pourrait qualifier de micro-fenêtres.  

L’objectif de l’analyse proposée dans le présent article est de montrer que la pandémie n’a 

fondamentalement rien changé à nos pratiques de recherche en santé mondiale. Si elle n’a pas été 

saisie par les responsables de la santé publique pour changer leur paradigme d’intervention 

(Cambon et al. 2021 ; Paul et al. 2020), à l’image des analyses historiques de la réponse aux 

épidémies en Afrique (Echenberg 2002), elle ne l’a pas été non plus pour les acteurs (financeurs, 

chercheurs, intervenants, revues savantes) de la santé mondiale. Les mêmes enjeux de domination 

et de pouvoir ont été au cœur de la recherche en Afrique avec leurs pratiques de concurrences et 

de connivences, du côté de ses aspects délétères bien connus, mais aussi d’alliances et de 

résiliences, du côté de ses aspects constructifs et positifs (Tableau 1).  
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 Face positive Face négative 

Financement de la 

recherche 

Réactivité  

Importance des contributions 

nationales et internationales 

Renforcement de la dépendance 

Approche biomédicale/ épidémio/ par maladie et 

pasteurienne 

Solution miracle 

Pratique de la 

recherche 

Adaptation ou développement de la 

recherche sur la résilience 

 

Clientélisme, starisation, opportunisme 

Absence d’interdisciplinarité 

Opacité budgétaire et évitement 

Accès aux données 

Revues savantes Prépublication 

Accroissement des publications 

 

Défis de la décolonisation des savoirs 

Publier sans auteurs du pays concerné 

Développement des revues prédatrices 

Tableau 1 : Exemples des deux faces de la recherche en santé mondiale en temps de Covid-19 

 

III — La recherche en santé mondiale en temps de pandémie : permanence des défis  

Dans cette troisième section, nous illustrons empiriquement les tensions persistantes et 

permanentes de la pratique de recherche en santé mondiale en période de Covid-19 concernant le 

financement, les pratiques et les revues savantes. 

A — Financement de la recherche en santé  

Dans le domaine du financement de la recherche, la face positive a été la réactivité et les sommes 

énormes qui lui ont été dévolues, alors que ce milieu est sous-financé depuis des décennies. En 

quelques semaines, les principaux financeurs internationaux ont lancé des concours. En France, 

les taux de sélection des premiers appels à projets de l’Agence nationale de la recherche (ANR) 

Flash Covid-19 ont été hors normes, à plus de 40 % de réussite, pour une première enveloppe de 

plus de 17 millions d’euros (ANR 2022 : 77). La recherche dans le contexte des pays du « Sud » 

a souvent été admissible à ces appels, ce qui est exceptionnel en France. Les Instituts de 

recherche en santé du Canada (IRSC) ont annoncé avoir investi depuis mars 2020, près de 

350 millions de dollars dans plus de 800 projets de recherche sur la Covid-19. Toujours au 

Canada, le centre de recherche pour le développement international (CRDI) aurait accordé un 

financement de 8,1 millions, soit 2,3 % de ce total, bien qu’il soit possible que les autres 

organismes aient aussi financé des projets dans les « Sud ». En effet, sur les 251 projets financés 

en dehors du Canada (30 %), 24 se sont déroulés en Afrique, soit 3 % des projets au total (IRSC 

2022). En France, le financement public pour la recherche sur la Covid-19 était de l’ordre de 

500 millions d’euros entre janvier 2020 et mars 2021, soit trois fois moins que l’Allemagne (Cour 

des comptes 2021). L’Agence française de développement (AFD) a octroyé 24,4 millions d’euros 

à la recherche concernant les pays du Sud, 100 % allant à des institutions françaises et la majorité 

à l’Institut Pasteur ; il s’agit donc d’une perspective très clinique et loin de la pluridisciplinarité. 
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En avril 2021, de minimes financements (dits « flash ») ont été octroyés par l’ancienne Agence 

nationale de recherche sur le sida et les hépatites (ANRS) dans le cadre de deux appels centrés 

sur la Covid-19 mais imposant un co-portage d’un ou une scientifique de France et d’un ou une 

autre du Sud, ce qui en dit long sur l’approche de certains financeurs. L’appel à projets de 2019 

aurait financé seulement six projets, et l’appel de 2020, 32 projets (ANRS Projets de recherche 

s.d.). La Cour des comptes rappelle combien les différentes organisations publiques françaises 

ont adapté leurs procédures pour tenter d’être plus réactives et de mettre plus rapidement leurs 

fonds à disposition des équipes de recherche (Cour des comptes 2021). Pourtant, les 

financements dit « flash » ont mis de très nombreux mois, sinon plus d’un an, à être accessibles 

aux équipes sélectionnées.  

Ainsi, même si le changement de paradigme ne semble pas encore à l’ordre du jour, la pandémie 

a permis le financement rapide de nombreux projets de recherche en Afrique de l’Ouest afin de 

répondre à certains enjeux essentiels.  

À l’échelle mondiale, une coordination internationale a été rapidement organisée pour proposer et 

produire dès mars 2020 un plan mondial (blueprint) des priorités de recherches. Plusieurs 

réunions de centaines de scientifiques du monde ont défini ces priorités. À l’échelle régionale, 

par exemple, une plateforme organisée et financée par l’OMS pour l’Afrique de l’Ouest et du 

Centre a été mis en place avec la participation de certaines équipes de recherche et des 

consultants. Elle s’est réunie de manière assez régulière.  

Le contrecoup de ces multiples financements nouveaux et conséquents a été la prolongation de la 

précarité des jeunes chercheurs et chercheuses et autres professionnel.le.s de recherche 

contractuel.le.s dont les salaires dépendent de ces financements. En France, la pandémie est 

apparue alors qu’un fort mouvement social universitaire prenait de l’ampleur pour lutter contre 

un projet de loi qui allait donner la priorité à l’administration de la recherche, accroissant 

inégalités et précarités. Les ailes de ce mouvement se sont retrouvées coupées par la pandémie. 

Certaines des personnes contestataires n’ont pas hésité à participer à ces appels à projets, se 

retrouvant devant un dilemme. De plus, les appels à projets ayant été souvent rapidement lancés, 

ce sont les équipes les mieux préparées qui ont répondu et gagné, comme souvent dans ce type 

d’approche. Ainsi, on confirme la tendance mondiale d’une recherche financée par appels à 

projets ciblés et organisée par des équipes qui en ont souvent le monopole, car elles se sont 

adaptées en conséquence. En France, par exemple, certaines personnes ont obtenu des projets 

financés aux deux appels de l’ANRS Covid-19 pour les « Sud » et d’autres, en plus, également à 

l’appel générique ANR. Certaines de ces personnes étaient par ailleurs membres de multiples 

comités scientifiques institutionnels, témoignant du manque de diversité de la santé mondiale 

francophone. Cela rend les observateurs dubitatifs quant à la capacité de ces personnes à occuper 

de front et rigoureusement toutes ces fonctions, sans compter les enjeux sur les liens d’intérêts. 

Un collectif d’ONG françaises a ainsi jugé que la pandémie était « une occasion manquée [pour] 

la mobilisation de financements innovants pour le développement » (Collectif Santé mondiale 

2022). Il s’agirait de vérifier, à l’image d’une récente étude mondiale fondée sur 45 millions 

d’articles publiés au cours des 60 dernières années, si cela a eu des conséquences négatives sur la 

capacité des scientifiques d’innover et donc, pour reprendre le thème de notre article, de 

participer au changement de paradigme (Park et al. 2023). En outre, le collectif dénonce un 

manque de transparence dans l’utilisation des fonds de l’initiative « Santé en commun », 

affirmant que l’information demandée sur la gestion des fonds « ne comporte des informations 
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exploitables que pour moins de 90 millions d’euros sur près de 2 milliards de financement 

annoncés pour 2020 et 2021 » (Collectif Santé mondiale 2022).  

Certains pays africains ont lancé des appels d’offres de recherche avec leurs propres 

financements nationaux. Mais ils ont été rares et d’une très faible ampleur. Dès le mois de mars 

2020, le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche du Sénégal a constitué un 

groupe de travail et des équipes thématiques (clinique, santé publique, impact société, famille, 

etc.) pour faire remonter au conseil des ministres les besoins de financement. Ce ministère a 

planifié, en mai 2020, la création d’un observatoire national des sciences, des technologies et de 

l’innovation pour la riposte à la Covid-19 avec un plan d’action de trois ans et un budget de 

3 milliards de francs CFA dont la moitié alloué à la « recherche fondamentale et appliquée ». Il 

était composé de 52 projets dont un pour la valorisation de trois plantes médicinales pour lutter 

contre la Covid-19. Au Burkina Faso, le fonds national de la recherche et de l’innovation pour le 

développement (FONRID) a lancé un appel spécifique sur la Covid-19 en 2021. Il semble que 

15 milliards de francs CFA aient été ciblés pour le financement de la recherche dans la lutte 

contre la Covid-19, et que 5 milliards auraient été débloqués, la moitié pour financer directement 

des projets de recherche, l’autre moitié devant aller au soutien à la mise en œuvre du technopole 

pharmaceutique. Au Sénégal, 85 % des recherches en santé autour des questions liées à la 

pandémie de Covid-19, et dont les protocoles ont été déposés au comité d’éthique en 2020, 

étaient financés par l’étranger. La dépendance du monde de la recherche en Afrique envers les 

bailleurs de fonds internationaux n’a donc pas changé, à l’image de la lutte contre la pandémie –

 85 % des dépenses consacrées à la lutte contre la pandémie au Burkina Faso et au Sénégal ont 

été financées par l’international (Niangaly et al. 2021). On se souviendra que le rapport de 2014 

d’Africa Innovation Outlook montrait que, pour l’ensemble des fonds de recherche et 

développement, près de 60 % des fonds au Burkina Faso et 40 % au Sénégal provenaient de 

l’international (Arvanitis et Mouton 2019). 

Sur le plan mondial, cette recherche dans le domaine de la santé est restée de nature biomédicale, 

clinique et influencée par une approche pasteurienne (Paul et al. 2020). La majorité des 

financements de recherche de l’AFD, donc pour les « Sud », a été orientée vers des organisations 

de ce type (Pasteur, Inserm), mettant de côté les sciences sociales, les aspects sociopolitiques et 

les déterminants sociaux de la santé et de la lutte contre les épidémies (Cour des comptes 2021). 

De fait, l’histoire de la recherche sur les épidémies montre bien que ces déterminants sociaux de 

la santé et leurs corollaires d’inégalités n’intéressent pas les équipes biomédicales et leurs 

financeurs (Ost et al. 2022). Au niveau mondial, cela s’est traduit par une concentration des fonds 

de recherche vers les solutions thérapeutiques et les vaccins au détriment d’un renforcement des 

systèmes de santé et d’une approche de la complexité. Les fonds nécessaires pour le 

développement des vaccins étaient presque entièrement confirmés début février 2021 (84 %) 

alors qu’ils étaient quasiment absents pour renforcer les systèmes de santé (4 %) (Paul et al. 

2021). Pour la période 2020-2021, 12 milliards de dollars ont été demandés pour financer les 

vaccins mais seulement 1,8 milliard pour renforcer les systèmes de santé et la préparation aux 

épidémies (World Health Organization 2022), qui sont pourtant indispensables à la réussite des 

campagnes de vaccination.  

Si les bailleurs de fonds internationaux de la santé mondiale continuent à chercher des solutions 

magiques (Rajkotia 2018) et qui voyagent (Olivier de Sardan et al. 2017), la pandémie confirme 

cette permanence de recherche de solutions techniques miracles, de la recherche de problèmes à 

des solutions toutes faites (Naudet 1999). Ainsi, on a vu des millions de dollars de recherches 
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opérationnelles en Afrique tester des oxymètres de pouls ou des extracteurs d’oxygène (dont le 

manque de disponibilité sur le marché en période de pandémie a provoqué des carences de 

qualité) dont l’adaptation aux contextes et la pérennité de l’usage sont discutables. Les ONG et 

les équipes de recherche se sont engouffrées dans ces projets sans se demander comment les 

enfants, une fois détecté leur manque d’oxygène dans le sang avec le petit outil magique (dont au 

début les consignes étaient en anglais), allaient pouvoir être référés dans un hôpital disposant de 

bouteilles d’oxygène. À titre d’exemple, une étude a été réalisée en 2021 en République 

démocratique du Congo (Nord Kivu) concernant les 259 concentrateurs d’oxygène de 

31 hôpitaux ; l’étude a montré que 66 % provenaient d’une donation (sans que les auteurs aient 

été en mesure d’en connaître la source), 22 % n’étaient pas conformes aux normes OMS, et 

seulement 32 % étaient jugés fonctionnels (Mbeva Kahindo et al. 2022). Ainsi, la solution 

miracle et biomédicale l’a emporté au détriment d’une compréhension plus holistique de la 

complexité des déterminants du recours aux soins dans des contextes africains souvent fragiles et 

disposant de systèmes de santé déjà déficitaires.  

B — Pratiques de recherche et enjeux de pouvoir 

Depuis quelques années, la question de la résilience des systèmes de santé est à l’ordre du jour de 

conférences internationales et de réflexions conceptuelles ou empiriques (Biddle et al. 2020). Les 

acteurs du champ de la recherche sur les systèmes de santé dans les pays du Sud semblaient 

redécouvrir ce concept historiquement employé dans de nombreux autres domaines (de la 

physique à la psychologie). Ainsi la pandémie et les appels à projets ont-ils été une opportunité 

saisie par de nombreuses équipes pour poursuivre ou démarrer des études sur la résilience des 

systèmes de santé.  

Nous avons saisi cette occasion pour développer, à partir de nos travaux antérieurs à la pandémie, 

un réseau d’équipes de recherche intéressées par cette question. Cela nous a permis de développer 

un programme de recherche financé par l’ANR, les IRSC et un fonds japonais sur la résilience 

des hôpitaux dans cinq pays (Brésil, Canada, France, Japon, Mali) en proposant un cadre 

conceptuel interdisciplinaire (Ridde, Gautier et al. 2021). Des études empiriques portées par un 

anthropologue du Mali et des chercheurs en santé publique au Sénégal ont été mises en œuvre. 

Les études visaient à comprendre comment les hôpitaux avaient été en mesure de faire face à la 

pandémie en développant des stratégies pour maintenir leurs services, s’adapter ou se transformer 

dans un contexte historique de réformes néolibérales néfastes à leur fonctionnement depuis très 

longtemps. Les réflexions interdisciplinaires sur le concept de résilience ont été fructueuses, et 

parfois tendues, mais utiles pour faire évoluer notre réflexion collective. Les discussions ont aussi 

été souvent longues avec les experts en sciences sociales moins habitués à organiser leurs 

recherches sur la base d’un cadre conceptuel commun et à s’inscrire dans une démarche de 

recommandations pour l’action (Dagenais et al. 2023). Les débats et comparaisons entre les pays 

ont été appréciés, permettant la production d’articles d’analyses transversales sur les ressources 

humaines en santé, la gouvernance des hôpitaux ou la prise en compte des inégalités. Les 

chercheurs du Brésil, Mali ou Sénégal ont pris pleinement part aux décisions de mise en œuvre 

du projet et ont pris le leadership de la production d’articles scientifiques et autres notes de 

politiques destinées aux responsables nationaux. Nous les avons aussi mises à profit pour 

développer un autre cadre conceptuel appliqué à la mobilité (ou immobilité) des populations dans 

un contexte de changements climatiques en Haïti et au Bangladesh (Clech et al. 2022). Plusieurs 

jeunes chercheur.e.s (assistant.e.s ou doctorant.e.s) ont été impliqués dans le programme 

concernant les cinq pays. Cela a donc aussi servi à former la relève scientifique et contribué à 
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donner plus de place à la diversité des personnes et des approches en santé mondiale, si 

nécessaire (Ridde, Ouedraogo et al. 2021). Ce processus a présenté aussi l’opportunité d’adapter 

deux projets de recherche, alors en cours, au Sahel afin de mieux tenir compte de la situation 

exceptionnelle et de produire des connaissances au sujet des effets de pandémie sur la résilience 

des structures de santé au Mali (Lerosier et al. 2023) ou sur le fonctionnement des mutuelles de 

santé au Sénégal (Ridde et al. 2022). La pandémie a donc indubitablement été une source positive 

de développement de notre réflexion scientifique collective sur la question de la résilience des 

systèmes de santé en Afrique et ailleurs.  

La pandémie a aussi été l’occasion de nouveaux projets de recherche. Pour ne citer qu’un 

exemple innovant, en pleine pandémie, alors que les enquêtes en face-à-face n’étaient pas 

possibles et que des instituts de sondage vendaient très cher leurs services, nous avons profité des 

compétences d’une entreprise franco-burkinabè pour tester, pour la première fois à notre 

connaissance, l’organisation de sondage téléphonique à l’échelle du Bénin et du Sénégal sans 

disposer d’annuaire téléphonique (Arita et al. 2023). Grâce à la méthode de la composition 

aléatoire des chiffres (random digit dialing) et des composeurs (reactive auto dialer), ainsi que 

de sondages par la méthode des quotas, nous avons produit des connaissances auprès d’un 

échantillon représentatif pour les décideurs sur les intentions vaccinales, l’acceptabilité des 

mesures gouvernementales contre la pandémie ou le désir de participer à des essais vaccinaux. 

Plusieurs doctorants du Bénin et du Sénégal ont publié des articles issus de cette étude. Cette 

méthode originale a servi en 2022 pour de nouvelles études sur des sujets importants au Sénégal, 

comme la couverture sanitaire universelle ou les maladies non transmissibles.  

Au-delà de ces avancées a priori significatives, les laboratoires de recherche n’ont cependant pas 

été sans maintenir la permanence des pratiques mandarinales et peu inclusives. Quelques 

exemples peuvent illustrer la face négative des pratiques de recherche en temps de pandémie, 

bien connue de la santé mondiale depuis des lustres (Fillol 2022). Dans un institut danois, des 

fonds d’urgence existaient pour permettre la réalisation rapide de recherches, notamment en cas 

d’épidémie. Plusieurs personnes en ont bénéficié dans le contexte de la Covid-19, mais la 

distribution a été opaque, sans processus compétitif, et fondée sur de l’interconnaissance 

préalable. De même en Allemagne, une université a réussi à obtenir plus de 3 millions d’euros 

pour réaliser des recherches sur la Covid-19 dans plusieurs pays de l’Afrique de l’Est. Mais la 

distribution de ces fonds entre les différentes facultés et départements a manqué de transparence, 

chacun décrivant ses besoins à une personne détenant les pouvoirs de négociation et d’arbitrage 

final des sommes mises à disposition. Cette personne étant une chercheure des sciences de la vie, 

les équipes en sciences sociales n’ont bénéficié que de subsides minimaux, comme cela a été par 

exemple le cas des financements français (Cour des comptes 2021). En outre, alors que le 

programme a été présenté comme interdisciplinaire et utile pour soutenir les pays dans leurs 

ripostes opérationnelles, cette répartition des fonds n’a permis aucune coordination ni échange 

interdisciplinaire et encore moins d’activité favorable à l’utilisation des résultats par les 

responsables des pays concernés. Chaque équipe a travaillé en silo, et personne n’a osé aborder 

ces questions, car cela aurait fait courir un risque à la poursuite de leurs travaux. L’approche 

biomédicale et clinique reprochée aux réponses des États face à la pandémie (Cambon et al. 

2021) a été reproduite par cette université.  

La recherche dans le domaine du VIH n’a pas fait défaut à cette pratique de repli sur soi en 

Afrique. Les acteurs de ce champ ont pris conscience de leur possible mise à l’écart au profit 

d’un financement international plus centré sur la Covid-19 ou d’autres maladies infectieuses plus 
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prégnantes. Ainsi, ils se sont coalisés et ont organisé fin 2021 une grande conférence au Sénégal 

afin de montrer qu’ils existaient toujours malgré la très faible prévalence de cette épidémie dans 

ce pays (0,5 %). De fait, ils ont exclu les équipes de recherche et organisations de santé mondiale 

ayant une vision plus holistique de la santé et se sont repliés sur eux-mêmes en tentant de 

défendre leurs propres intérêts centrés sur le seul VIH.  

Dans une autre institution, des chercheurs ont décidé au début de la pandémie en Afrique australe 

de créer un site Internet permettant de partager quotidiennement l’évolution des données 

épidémiologiques. Par un réseau de chercheurs dans tous les pays du Sud du continent, ils ont 

produit des données quotidiennes et réalisé des analyses de l’évolution de l’épidémie. Le site et 

les données étaient publics dans le but de les rendre accessibles à toutes les personnes intéressées. 

Pourtant, ces chercheurs ont constaté que des collègues, travaillant dans le même laboratoire sur 

les mêmes pays, ont publié un article scientifique dans une revue francophone peu connue en 

reproduisant les mêmes analyses, pourtant publiques et accessibles depuis bien longtemps sur le 

site Internet et sous la forme d’une prépublication. Le gaspillage dénoncé en recherche clinique 

(Altman 1994) s’est donc invité durant la pandémie dans d’autres domaines puisque les mêmes 

données ont été collectées, analysées et publiées en parallèle par deux équipes.  

Dans une étude anthropologique sur l’intention de suivre un traitement médical contre la Covid-

19, le chercheur a comparé ses données qualitatives avec un sondage Facebook dont on peut 

douter de la représentativité et de la fiabilité. Pourtant, ce chercheur savait que ses collègues 

d’une institution anglaise et zimbabwéenne avaient réalisé une enquête quantitative auprès d’un 

échantillon représentatif à l’échelle nationale précisément sur ce sujet. Il a délibérément décidé de 

ne pas les citer ni d’utiliser leur travail. Plus tard, les premiers se sont aussi organisés pour que 

leur site Internet, pourtant a priori institutionnel, mette uniquement en avant leurs travaux 

individuels au détriment des études des autres équipes de la même université anglaise.  

Dans un pays de l’Afrique du Nord, un jeune politologue allemand analyse depuis longtemps 

l’usage de l’hydroxychloroquine (HCQ) dans ses différentes formes de traitements. La pandémie 

de Covid-19 a été une source majeure de débat sur ce traitement et son efficacité, notamment 

autour d’une publication rétractée du Lancet (Mehra et al. 2020) et la présence médiatique d’un 

chercheur français et son équipe. Dans ce même pays d’Afrique du Nord, une immunologiste née 

dans cette contrée, ancienne étudiante de ce chercheur français, a fait une campagne de 

promotion très intense de l’HCQ. Elle a été souvent vue dans les médias de son pays où les 

critiques internationales contre l’HCQ ont souvent été perçues sous le prisme de la décolonisation 

de la santé. Malgré l’absence de preuve de l’efficacité de ce traitement, les responsables de ce 

pays ont continué à demander son utilisation. Le jeune politologue, vivant dans ce même pays, et 

ayant pourtant une fine connaissance des enjeux de ce traitement par ses études passées, a décidé 

de ne jamais débattre publiquement avec cette immunologiste. L’emballement médiatique au 

sujet de l’HCQ aura donc eu comme conséquence d’empêcher le débat contradictoire, 

scientifique, au sein de la même institution. Le politologue a préféré ne pas aborder la question 

pour éviter les conflits et maintenir son accès au terrain dans ce pays où il est expatrié et où les 

enjeux de la relation des étrangers de l’ancienne colonie avec les chercheurs nationaux sont 

complexes. La figure de l’universitaire « acteur de changement » en période de pandémie n’est 

pas forcément un réflexe (Beaulieu 2022). En outre, son organisation n’a pas non plus osé 

s’engager dans une réflexion commune et institutionnelle à l’égard d’un sujet mondialement 

controversé et emblématique des débats sur la (dé)colonisation de la santé mondiale. Elle vient 

même de produire en 2021 un film sur les pandémies avec la présence d’une actrice célèbre qui a 
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participé à la diffusion d’infodémie sur les traitements (Beaulieu 2022) autour d’un autre film, 

Malaria Business, sur l’utilisation de tisanes pour soigner le paludisme (Santé mondiale 2030, 

ITMO I3M et INSERM 2018).  

Par ailleurs, cet enjeu médiatique a aussi permis la « starisation » de certains scientifiques, qui 

n’est pas sans effets pervers (Beaulieu 2022 ; Täuber et Mahmoudi 2022), dont il faudra un jour 

analyser en détail les processus et les conséquences. Ces personnes ont été mises au-devant de la 

scène, acceptant des médailles, des unes de la presse ou des doctorats honoris causa, alors que la 

pertinence de leurs propos scientifiques (notamment autour de l’usage de la HCQ ou de la 

réussite de la riposte) ou de leurs décisions techniques étaient largement remises en cause par 

d’autres. Les jeux de pouvoir et la politique de l’autruche (Geissler 2013) l’auront donc emporté 

sur une réflexion saine et rigoureuse à partir de données scientifiques. Il s’agit d’un nouvel 

exemple des nombreux « non-sens » de la santé mondiale (Stein et al. 2022). 

Enfin, l’enjeu de l’accès aux données est central en santé mondiale et cette pandémie l’a 

confirmé. Dès les premiers jours de la pandémie, on a vu des chercheurs occidentaux travaillant 

habituellement sur des bases de données et loin du terrain appeler leurs collègues qu’ils n’avaient 

jamais contactés avant – alors qu’ils étaient ensemble dans un même pays du Sahel depuis de 

nombreux mois –, pour leur demander s’ils ne pouvaient pas les aider à disposer des données du 

ministère de la Santé. D’autres, habitués à faire « tourner des modèles », ont été en permanence à 

la recherche de données secondaires, car rares sont les informations facilement disponibles en 

Afrique (Bonnet et al. 2021). Les données des enquêtes de séroprévalence sont devenues une 

mine d’or, chacun cherchant à être le premier mais aussi à les conserver, même si plusieurs mois 

après elles ne sont toujours pas publiées. Par exemple, l’OMS Afrique a fourni quelques tests à 

des chercheurs de certains pays pour les aider dans leurs enquêtes de séroprévalence. En échange, 

ils ont demandé les données originales et produit une méta-analyse à partir de ces informations en 

se contentant de remercier les chercheurs de ces pays mais sans leur donner l’opportunité de 

s’impliquer dans les analyses et donc de devenir co-auteurs de l’article (Lewis et al. 2022).  

C — Revues savantes et injustices épistémiques 

Même si de nombreux observateurs décrient l’augmentation exponentielle des publications 

scientifiques depuis ces dernières décennies, il faut noter que l’arrivée de la pandémie a été un 

nouvel accélérateur en santé mondiale (Waltman, Ludo et al. 2021). Ce phénomène pourrait être 

bénéfique, car nous savons que les productions scientifiques concernant le continent africain 

restent très en deçà des besoins et totalement déséquilibrées par rapport au reste du monde. Même 

si leur contribution a augmenté au fil du temps, les articles scientifiques africains représentaient à 

peine plus de 3 % de la production mondiale en 2016 (Arvanitis et Mouton 2019). En outre, les 

pays francophones d’Afrique subsaharienne ne font pas partie des principaux producteurs 

d’articles scientifiques en Afrique. La région ne représente que 2 % de la production africaine 

d’articles scientifiques, et entre 78 % et 91 % des articles des pays du Sahel sont publiés dans le 

contexte d’une collaboration internationale (Arvanitis 2022). Cependant, ces taux de 

collaboration internationale ont beaucoup augmenté depuis 30 ans. Si on constate une 

diversification des partenaires, la France reste très largement le premier partenaire scientifique de 

ces pays (Arvanitis 2022). Dans le domaine de l’étude de la mise en œuvre des politiques 

publiques, seulement 4 % des articles scientifiques sur la période 1948-2003 concernent l’Afrique 

(Saetren 2005). Une récente analyse bibliométrique concernant les publications sur la couverture 

universelle en santé entre 1990 et 2019 montre qu’un seul des 20 chercheurs les plus prolifiques 

sur le sujet est basé en Afrique (du Sud), et que l’Afrique du Sud et le Kenya sont les deux seuls 
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pays d’Afrique parmi les plus grands contributeurs sur le sujet. Aucun pays ou chercheur 

d’Afrique francophone n’émerge de cette analyse bibliométrique (Ghanbari et al. 2021). 

Pourtant, le domaine de la santé constituait plus de la moitié des productions scientifiques de la 

région du Sahel entre 1980 et 2017 (Arvanitis 2022 : 41). L’analyse des changements favorables 

à cette tendance à la suite de la pandémie reste donc à faire. 

Ainsi, les défis séculaires de la publication en santé mondiale semblent persister. La pandémie 

s’inscrit aussi dans une prolifération de revues dites prédatrices ou douteuses qui ont su profiter 

du moment pour offrir des tribunes payantes à des articles peu rigoureux concernant le continent 

africain (comme les autres). Elles ne sont pas les seules puisque l’on se souviendra du scandale 

de l’article du Lancet sur l’HCQ. Mais face au besoin de publier vite et d’être présent sur 

l’échiquier mondial, on a ainsi vu de nombreux articles douteux concernant la pandémie. Ces 

articles ont parfois été signés par des acteurs de terrain peu au fait de ces enjeux, mais aussi par 

des chercheurs professionnels cherchant à se mettre en avant. On peut notamment penser aux 

articles publiés dans la revue créée par l’équipe d’un institut de recherche du Sud de la France et 

qui concerne de nombreux pays africains. Ailleurs, une personne, qui se réclame « retraité de 

l’OMS », a même publié un article sur la pandémie dans une revue prédatrice (Verykiou et al. 

2022). On a vu également une prolifération d’articles de vulgarisation publiés dans The 

Conversation, ce qui montre l’intérêt des scientifiques de partager leurs connaissances dans un 

vocabulaire accessible. Mais en même temps, certaines équipes ont utilisé ce média pour diffuser 

leurs travaux avant même d’avoir fini leurs analyses ou d’avoir fait valider leurs études par un 

processus impliquant leurs pairs, comme c’est la norme.  

Ensuite, les enjeux classiques de la signature scientifique dans ce contexte de santé mondiale se 

sont retrouvés au cœur de la pandémie. Par exemple, dans l’article de l’OMS sur la 

séroprévalence en Afrique que nous évoquions plus haut, on constate que, non seulement les 

chercheurs des pays n’ont pas été impliqués pour avoir l’opportunité d’être co-auteurs, mais 

qu’en plus la majorité des auteurs sont en dehors de l’Afrique. Sur les 11 institutions d’où 

proviennent 23 auteurs, une seule est basée en Afrique, et il ne s’agit pas d’une organisation de 

recherche mais de l’OMS et de son bureau régional de Brazzaville (Lewis et al. 2022). Ailleurs, 

une revue de géographie française accepte de publier un article concernant la diffusion du virus 

dans un pays du Sahel mais signé uniquement par deux universitaires françaises, sans 

l’implication d’aucun collègue du pays concerné. Pourtant les débats sur la signature en contexte 

de décolonisation de la santé mondiale font rage depuis longtemps. Certains ont même proposé 

aux revues et aux chercheurs de réfléchir à leurs pratiques de signatures et d’ajouter une section 

réflexive à cet égard dans leurs articles (Morton et al. 2022). Dans ce contexte, on est surpris de 

voir lancer en mars 2022 une nouvelle revue interdisciplinaire, dite africaine, entièrement 

financée par une subvention française et dont les copies ne sont pas imprimées à Dakar mais en 

France. Ses responsables en appellent pourtant dans leur numéro inaugural à Fanon et évoquent 

« des siècles de violence épistémique » (Ba et Cury 2022). En outre, lors de son lancement, ils 

n’ont pas hésité à inviter un cadre économiste d’une banque du développement, ancien conseiller 

politique à l’origine de la disparition de la revue Afrique contemporaine à la suite de sa tentative 

de « censure »
 
d’un numéro évoquant le rôle de la France dans le contexte trouble contemporain 

au Mali (Tilouine 2019). Cette tentative d’influence d’un politique financeur du contenu d’une 

revue scientifique avait pourtant fait grand bruit. Injustices épistémiques et décolonisation du 

savoir ne semblent pas encore du passé dans les revues savantes, fussent-elles africaines, voire 

« africanistes » (Fillol 2022 ; Piron et al. 2016).  
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Conclusion  

Cet article illustre les défis des enjeux universitaires et l’importance de s’engager dans un 

processus de décolonisation dans le domaine de la santé mondiale, notamment francophone 

(Ridde et al. 2023). On est au cœur de ce qu’un anthropologue a qualifié de secret public des 

pratiques de recherche en santé mondiale (Geissler 2013). Dans un tel contexte, il est possible 

d’affirmer que, même si la pandémie de Covid-19 a ouvert une « fenêtre d’opportunité » 

(Kingdon 1995) susceptible de favoriser un changement de paradigme en matière de santé 

mondiale au Sahel, un tel changement ne s’est pas encore produit. En témoigne encore la 

publication de livres d’introduction à la santé globale, rédigés par des auteurs francophones du 

Nord, qui font fi de ces enjeux. Cette réalité est essentielle pour mieux saisir l’évolution 

nécessaire du champ de la recherche en santé mondiale. À la suite des analyses du présent article, 

la réalisation de travaux empiriques, notamment sociologiques, sur cette question dans le 

contexte (post)pandémique à venir serait essentiel. De surcroît, il devient certainement urgent 

pour le monde francophone de la santé mondiale de s’engager dans une réflexion pour l’action et 

pour amorcer des changements dans nos pratiques. L’analyse des privilèges et la réflexion sur les 

solutions institutionnelles, interpersonnelles et individuelles que Nixon (2019) nous invite à 

réaliser devient aujourd’hui essentielle et urgente.              
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